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Q dérable de moyennes et de petites entrepris fort araota^enses flox 
a voyageurs , nous la voyons complètement détruite dans la presque 
a totalité du royaume, et cela, pour le bénéfice monstrueux de deux 
a associations colossales!... Messieurs, il y a là un véritable danger so- 
« cial. Nous tendons vers le même péril dans toutes les branches d'une 
« industrie que la richesse agrandit, et qui conceatro la richesse en 
« écrasant les petits concurrents. 

« Dans l'esprit généreux dont est animée la Chambre des Pairs, elle 
• doit garantir sans doute de trouble et d'envie les opulentes et puis- 
a santés entreprises, mais elle doit, avec plus de sollicitude encore, 
« venir au secours des petites industries qui sont opprimées; balancer 
a entre elles les faveurs de l'antoriléi pour empêcher que le progrès 
« des capitaux accumulés ne soit une source d'anéantissement des 
cplus humbles capitaax()ui s'emploieraiencavec tantdefruit à satis- 
« faire les besoins des citoyens qui ne jouissent que d'une modiqoe 
€ fortune. 

a Bans le cas particulier des pétitions que nous devons examiner, je 
a n'admets pas leinotif de tejetallëgué parnotre honorable rapporteur : 
« les petites entreprises faites à meilleurs termes entre des localités 
a peu distantcsTunedeCautre serviront d'un frein suffisant aux grandes 
« entreprises. Supposez, Messieurs les Pairs, que les grandes compa- 
a gnies privilégiées conduisent les voyageurs de Pans à Lyon trop 
« chèrement et trop lentement, ea.Leur accordant un l^agage dérisoire; 
a qu'importe, alors, que je trouve une petite entreprise qui me coo- 
a auise de Paris à Melun, vite, à bas prix et confortablement : si je ne 
s rencontre oas une correspondance à Melun, je me trouverai) dans 



« C'estpar ces motifs, que je crois utile antanttiu'bonorableetjiiBte 
« de renvoyer la pétition au Gouvernement qui, je l'espère, trouvera 
« quelque moyen de porter remède aux dangers que je signale. 

a Alors même que ce renvoi n'aurait pour effet que d'éveiller un 
o peu ces grandes entreprises qui dorment dans l'outrecuidance de 
« leur prospérité, ce sérail déjà chose éminemment avantageuse. Ces 
a associations feraient peut-être , sur beaucoup de directions, payer 
< moins cher en conduisant mieux et plus vite. Mais, Messieurs les 
€ Pairs, soyez intimement convaincus qu'il est possible d'obtenir des 
« résultats d'une tout autre importance. Je ne méconnais nullement 

■ les bonnes intentions de la commission ; cependant il se trouve i(» 
a deux choses en conflit : l'intérêt des petites industries qui périssent, 
a et celui des grandes entreprises qui abusent de leurs forces pour en 
« écraser les concurrents faibles. Pour moi, je le déclare, il m'estîm- 
« possible, dans un semblable conflit, de passer à l'ordre du jour, et 
a j'ose croire que la chambre se fera honneur en renvoyant la péti- 
a tion à H. le ministre du commerce. [Vois nombraaet. Approuvé I 

■ approuvé I ) d 

L'administration de la rue Notre-Dame-des-Victoires, et celle 
I^ffitte-Caillard, vivement émues de ce discours, et surtout du renvoi 
qui le suivit, ont immédiatement cherché à en atténuer l'effet, en ex- 
pliquant avec art leur conduite, au lieu de la justiGer. 

Deux brochures, publiées sous le litre et la Forme à'Obiervatiotu, 
ont été remises à la Commission des pétitions (1) et distribuées aux 
Chambres ainsi qu'au Commerce. C'est à ces observations que nous 
venons répondre, en' apportant dans l'examen réel de la question, 
non des arguments théoriques ou spécieux, mais des faits dans toute 
leur exactitude, des chiffres d'une vérification facile, des résultats 
incontestables; en démontrant enSn, jusqu'au dernier degré de l'évi- 
dence, que DOS souffrances et nos plaintes sont bien dignes de quelque 
soIlicitDae. 

Nous ne suivrons pas toujonrs les administrateurs des Messageries 
Royales et Générales sur le terrain qu'il leur a plu de choisir pour le 
besoin de leur cause ; néanmoins, aucun point, ayant quelque valeur, 
ne sera laissé par nous sans explication. Le but que nous nous pro- 
posons, c'est de prouver l'extstence d'une coalition et d'vn monopole 
de fait, que toutes les dénégations du monde ne permettent plus de 
révoquer en doute ; l'objet de nos espérances et de nos efforts , c'est 
d'obtenir des mesures répressives et protectrices, sans le secours 
desquelles l'industrie de la Messagerie en France resterait désormais 
le partage exclusif des grandes comnaRuies. 

Nos observations seront divisé* 
treinles que possible , car nous 
la voie des digressions ; nous 
débat de tout ce qui lui est étra 
avec résignation, les reproches d 
et d'incapacité dont leurs malt 
entrepreneurs, au , nombre desc 
humilité. 
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citer celles des Messageries dv Commeree'^ei des Messageries Françatus. 
%A preiHlèro de txs» associations était parvMv» jl r^UBÎr uœ graixte 
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quantité d'actionnaires, an moyen de combinaisons jugées bIofs hea- 
rettses, et surtout à l'aide d'une grande division du capital social. 
Touslesseiricesétaient organisés, lorsque survint la révolution de juil- 
let. Les fonds de ta société, placés tant à Paris que dans les départe- 
ments, chez des banquiers désirés aux gérants par la conâance des 



€â HffifiTe exposé Heauffit-il pas pour éclairer les hommes les moiiasi 
datrvofants, s'ils sont de bonne foi? Des faits de la nature de ceux qni 
Tiennent d'dtre signalés, n'indiquent-ils pas le mal dans toute sa pro- 
fioAdeur et penvent-ilS laisser no moment d'hésitation sur la nécessité 
d'ffô tetttmt immédiat? La pretse , qae l'on dit paralysée par âes 
inM^^ prirés, dans son élan çénérenx, dms son indépendance 
ordfttatré' M dans sa force trrésistibte , ne dennera-l'ello pas un d^ 
tàejati é^éllataM à ee^ Inshmations calom»euseR?_Et les Chambres, 
pràVétetrices natarelles de l'ordre social , verronl-êlles de sang frtud 
tatit dé scftndafe sans le réprimer? Si malheureusement les choses, M 
ftdient Arrivées à ce point d'indifférence , il faudrait roncmcer ponr 
lô't^tcmps. Si ce n'est pour toujours, à l'espoir de soustraire l'inauf- 
trie si intéressante et si productive (1) des transports, au mmopoto 
qiî p^ mt elle #uae mani^ véritablement intolérable. 

Lés entrépt'enenrs particuliers reprochent aus grandes compagnies, 
notamment à celles des Messageries Royales et Générales, mna choiM 
pliàcipuiés: 



(1) LHentrepriMi de HcMagciiet patnt.n Imptti de toate nature, environ 3B p. 100 de 
tain produJb, c'at-i-dlre près de 14 000,000, en lotalilé ; UTolt -. 1 QkÛ&s«ft v^^^i^tesKOB 
mplMei et le» BianbandBn et 7 ndlJlDDt ain iB»ltt«4A'$«i)K. 



i« D'être coalisées; 

S* D'employer des moyens répréhenables pour détruire la concar- 
rence; 
3* D'établir et d'exercer un monopola de Fait. 



DE LA COALITION. 



dDile, etc. 

Parmi les ilifFérentes espèces de coalitions, la plus coupable est 
assurément celle qui n pour objet d'eotraver à dessein la libre circn- 
latiOD des voilures puliliqucs; em^JTet, ta hausse ou la baisse des prix 
oflire, dans ceriainps circonstances, des inconvénients plus ou moins 
grands; mais la {irivaiiuM ou l'insuftîâfiiicc de moyens de transport, 
résultant d'empêchcmcals illicilcs, consliluo un délit vi'riiable , sur- 
tout lorf:quo ces obstacles ont élé concertés entre plusieurs per- 
sonues. Les deux administrations des Messacories Royales et Générales 
l'avaient si bipn senti, si bien reconnu. 4 l'^oquô delenrprocfcî ^tcc 



la Compagnie des Messajjeries Françaises, qa'elles s'étaient empressées 
de résilier la plupart des traités qui les affranchissaient rectprogucmctil 
de la prohibition applicable aux autres entreprises. Cetle singulière 
précaution est expliquée en ces termes dans un volumineux recueil d» 
pièces, publié par la Compagnie Laftîtte, en 1839. 

a Avant la rupture du 15 décembre 1836, les deux Compagnies 
■ adhéraient généralement au désir des relayeurs, en tolérant qu'ils 
a exceptassent de l'inlerdiction de conduire d'autres voitures celles de 
« l'une des deux grandes entreprises. 

■ Mais, apréf fa rupture du 15 décembre 1836, la Compagnie Laffitle 
• et Caillard exige , partout où elle peut l'obtenir de la part des r»- 
a layeurs, l'exclusion de toute entreprise, uéhb de la Cohpaghib 

a BOrALB. 

« En voici la preuve dans les tableaux suivants : > 

effet, qu'un grand nombre de maîtres 
des diligences de la Compagnie Laffitte, 
mirées relaii aux MetsagerieiRoyalei. 
tt moment et pour les betoin» dv prodt 
I Messagerieil Françaises, n'étaient pas 
e grief est le seul qui n'ait pas trouvé 
coinplélement grâce devant la Cour royale de Lyon, si indulgente sur 
tous les autres points envers les Compagnies Royale et Générale'. 
Voici le considérant de l'arrêt relatif à l'interdictio" 
« Attendu que la clause d'exclusion, insérée dac 
a en 1831, avec les relayeurs, avait disparu de toui 
a nouveléi e» 1836; que si elle est écrite encore d: 
H d'eux qui n'ont pu être renouvelés, ces traités sont 
a et ne s appliquent qu'à des routes de demi-eervices ; 
a 1831, aneantù en 1836, leur exécution n'a pu nuir 
a française, qui n'a été dé&nitivement fondée que q 
a tard.» 
Depuis 
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1#M iMrtonra enyahiS par Ittirt conffWes, p» fies entrepreneors par- 
uctiHera, on même par des relais qu'établissent qnelquerois les demi 
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/bwri^ofu toctraùrdinaUrUi qai a délermriié les deux compagnies k 9'èttM 
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beaucoup de points. 

Quoi qu'il en soit, si l'aB recontuA qae Vteocliuion, nopli^iiée 9ax 
relais, eenstitme de la part des Mesitf^as Repaies et GéttËrdM* iH 
T^Fitable délit de coalition, on n'est pas moins fondé à dire qiMt 
sur tous les autres chefs, la aoalition tatiita également. Sans dootb 

^JJM trotsièr* «| \t f^noun ifam Tf<pf! m raMOntrenl IM ïoltiww t». ««& wimA^ 

tluittiieliémeat uq double te]aia,aQnaéTn«( tQuV^«Utl&^^\%'wn^«. 
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, Le tribunal , après une trfas longue et très brillante réplique de 
H' Phil. Dupin, avocat des Messageries Royales ; après 1 5 jours con- 
sécutifs consacrés à l'oiamen le plus approfondi de la question, ren- 
dit, le 8 mars 1839, le jugement suivant : 

» Attendu, en droit, quo s'il est de principe incontestable en ma- 
tière pénale qu'on ne doit sous aucun préteste donner d'extension aux 
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prescriptions de ta loi, ni juger par analogie pli 
cas prévu à un cas non prévu, il n'est pas moi 
gistrals appelés à slatuer doivent recherche 
législaLeur, le but (ju'il s'est proposé, et non s 
A la lettre de la loi ; qu'il s'agit dans l'esptcc 
terminer le sens et l'étendue du mot marcham 
419 do Code pénal ; 

« Attendu que la pensée du législateur a été, par cette disposition, 
de maintenir les objets de consommation et de spéculation commer- 
ciale à un prix modéré ; d'empêcher les hausses et les baisses factices, 
de proscrire et de réprimer le monopole, et, pour y parvenir, de punir 
\bs coalitions; 

1 Que, ne pouvant prévoir et énumérer tous les cas, tontei les es- 
pèces, il a dû employer le terme i;ënérique marchandise , lequel s'ap- 
plique à tout ce qui peut faire l'objet d'un trafic, aussi bien aux cfaoaes 
incorporelles, qui font journellement l'objet de ventes et autres trans- 
actions commerciales, qu'aux objets corporels qui se pëseat, se comp- 
tent ou se mesurent ; 

a Qu'il résulte de ce qui précède, que l'article i<10 comprend, dana 
la généralité de ses termes, la coalitioa en matière du transport des 

Eersonues et des choses par la voie de^a messagerie, aussi bien que 
i coalition pour toute autre espèce d'industrie et marchandise ou 
chose commerciale réputée telle ; 



a Qu'à ces différents moyens, sont venus se joindre les efforts Faits en 
commun par les deux compagnies pour enlever aux Messageriei Fraot- 
çaises leurs relayeurs, et surtout les iVailés d'interdiction avec excep- 
tion aa faveur de. l'une d'elles, rcffganisatioitdesQtVK«&Q>'>L4r^"'- 
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lême Code , 

> G««4aBiB« les RdatiriflbnrtieM des Hetsagerie» Royales $t Ct^fé- 

raies, chacune à 500 fr, d'amende, et tons solidairement an;^ dépens 

da procès ; 

g StftMMat aar les AoamÈ^/tê-ihtifttt rédamis par les BiTr u ffi jg ^- 



^ Àtunda qtfanx lermes de l'att. 1362 dv Code 
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i Hmtt dnqael (I est arrivé k le réparer ; qp'il 
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IMF tuilB dw baisées finrcées qu'il leqr a falla subir i 
Irans^t des perswHies ou des «archandises, par le fi 
trepnses coalisées contre elle; 

a Q^wie iodemaité est daé auv plaignanls, mais que le tribunal ne 
lff(Hiy«|ta8d«iulesdoeqmeirts«t><lai(s, des éléments suffisants ppyr 
«D régler le nontast, ea parfaite eopuaissance de eau» ; 

a l*ar ces motifs, condamne les administrateurs des Messageries 
M^ldes et les attaHBÎstraieurs des Messageries générales ès-aopis tgti- 
lU^mmU aux dommages-intérêts k donner par état, n 

"is, la compagiiie fraoçaise fut raaips 
repriiseï durent leur succk à cette sxm- 
)Ia pas aux magistrats avoir été prira 
, dit l« considérant, ii devûnt iniùite d» 

prinefpa quntr* fait consacra par die 

f'arntt de la Cour royale de Parié et 

leLfOfl, 

evait encore défendre l'admimstf^tiMi 
des Messageries française», naisQomméMinifiire de la justice, la veille 
même des plaidoiries, tout le poids dfi la luti$ retomba sur M< Baro* 
cbe seul, en butte au{ attaque» combMiées de MU- Bupin, Delangja «t 
{^^•4'£»ia))^>' ï'K'Ji^cÛ son çawag^ m i*i |)ts plus ao défuit qûo 
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M ProffHKlfl conviction et son immense talent , mais c'est fitirtout à 
Lyon que la puissance de sa parole, malheureusement stérile en r4- 
i^tats avantageux pour ses clients, devint l'objet de l'admiration de 
tout l'auditoire. 

Cet arrêt de la Cour de Lyon a été environné de circoostailMS 
vraiment fatales pour la compagnie française : 

A Lfon, comme à Paris, cette compa^ie est privée du concoivra 
lumineui de M. Teste, tandis que M. Philippe Bupin, escorté de plq- 
i^eurs administrateurs dos messagerioi, va s y installer pour défendre 
la cause commune- 

Quatre conseillers, dont l'opinion ponrait èlre favolable au système 
présenté par la compagnie ftântaise, ne siègent pas, savoir : detit p^r 
suite d'abstension , ou de récusation de la part des Messageries Rfiyal^ 
ou Générales, et deux autres, comme appelés à la présidence oa a la 
composition de Cours d'assises. 

M, Godard de Bellebeuf, pair de France, premier président de la 
Cour royale de Lyon, fut sans doute déterminé par cette double 
circonstance à quitter précipitamment Paris, pour aller présider la 
section criminelle qui devait prononcer sur une question vitale en fait 
4'wdustrie. 

Ëh bien , dans cet état de démembrement d'aoe des Cours le« pips 
importantes du royaume, sait-on à quelle majorité cet arrêt, qui cop- 
«tcre le délit en droit et ne l'admet pas m fait, s été rendu , après les 
débats les plus longs, les plus animés? à la majorité d'une wiw twr 



mort, ses dépoti^iUs et son te»tatnent. En etfet, et comme dénûfire 
preuve de non coalition, elles acquirent, moyennant un? WXQV^ 
conûdérable, savoir , la compagnie Laffitte , le matériel, depuis, sans 
doute détruit, et la Compagnie Royale, le droit au bail du ma^jSaue 
«mplacement de la rue Montmartre, n" 17ï , aujo^rd'^ji conrepu en 
wagasios de nouveautés. 

Comme on le pense bien, cet achat de voilures, et cette cession de 
bail n'étaient, eq quelque fOtt», qoo.le prittate, mai# la viritaiile caun 
^q ia«rçhâ «P9iUS(^t dUM !« mitm*»* du poumoi m. vi^^p^fn-, 
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itiiUtement qui fat en effet stipulé de la manière la plut for/nelUf dOM 
dee actes intervenus entre les parties contractantes. 

Depuis le commencement de 18ï0 , tes deux compagnies jouissant 
paisiblemenl de leur triomphe ; et qui serait dorénavani assez témé- 
raire pour venir le leur disputer, aprfcs la irisle expérience faite sur 
les grandes routes et devant les tribunaux? Les béaéSces d'une seule 
année suffisent pour combler les pertes d'une longue concurrence, et 
comme l'exploiiation des principales roules do France permet d'accu- 
muler, en quelques années, des bénéfices et des réserves considérables, 
bientôt, si la sollicitude du Gouvernement et des Chambres ne s'arrête 
pas sur l'industrie des transports, la domination et le monopole des 
grands capitaux deviendront plus insupportables, et pourtant plus 
inriocibles que jamais. 



DE LA CONCURRENCE EN AIËSSAGERIE. 



Afin de rendre les exemples que nous voulons citer, pins saisissablea 
et plus concluants , nous les puiserons do préférence dans la lutte 
récente avec les Messageries Françaises ; toutefois, ils ne seront pas les 
seuls t invoquer, dans la réfutation des moyens présentés par nos 
■ adversaires. 

La Compagnie Royale possède un capital d'environ 11 millions. 
Celui de la Société Laffitte, plus modeste, n'est que de 6 millions. La 
réunion de ces 17 millions offre une somme bien plus que suffisante 
pour exploiter toute* Us routes de France : mais dans ce capital im- 
portant se trouve une forte réserve qui n'a d'autre utilité , d'autre 
ietHnation que d'écraser tout individu ou toute entreprise qui veut entrer 
en Ik». 

arcourent ensemble environ 
>UT ), et qui par conséquent 
se créer et se sont créé en 
que le transport seul de la 
il , tu produit annuel de plus 
Lie d'autant mieus , que sur 
tous les pomts excentriques de lafrance, les deux entreprises ont des 
correspondances exclusives qui s'étendent même d'une manière très 
régulière à l'Etranger. L'Mmanack du Commerce et les nombreuses 
inscriptions placées à Paris, au-dessus des bureaux de Messageries de 
la rue Hotre-Dame-des-Victoires et delà rue Saint- Honoré, en font foi. 
Les fonds du Gouvernement et ceux des principales maisons de 
banque, sont transportés par les Messageries Royales et Générales, 
dont la solvabilité notoire et le maintien des services, en temps de 
Intte comme en temps de paix, ne permettent guère aux petites en- 
treprises de prétendre à celte clienièle pour ainsi dire inhérente à 
ces grands établissements. 

La clientèle des voyageurs , si elle n'est pas aussi assurée, demeure 
cependant acquise aux deux Compagnies dans beaucoup de circon- 
stances ; ainsi , par exempte , dans l'enregistrement des places de 
Londres àParis, directement; de Paris à Genève, etc. Si une personne, 
QD élranger surtout , veut se rendre par la diligence à un point plus 
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on moins éloigné , où va-t-il prendre sa place de préférence î anx 
Messageries Royales et Générales, parce qu'il est sûr, sauf quelques 
rares exceptions, de trouver de bonnes voitures , un service bien fait, 
des hôtels bien choisis, des conducteurs honnêtes et prévenants; 

f)arce qu'enfin , la multiplicité des départs pour la même destination 
ui permet de choisir Titinéraire et les heures qui lui conviennent le 
mieux. 

Ce n'est pas à ces seuls avantages ^ue se bornent ceux réels dont 
jouissent les deux grandes Compagnies , sur leurs concurrents : des 
employés anciens et capables , en dispensant les administrateurs * des 
soins pénibles d'organisation et des détails multipliés d'une surveillance 
active et continuelle , leur laissent tout le temps nécessaire pour mé- 
diter les grandes combinaisons qu'embrasse tart de la Messagerie; — 
En outre , de vastes ateliers permettent de constriigre et d'entrenir le 
matériel i3eaucoup mieux , si ce n'est avec autant d'économie, que par 
abonnement ; la facilité d'établir des services , des demi-services , des 
services temporaires et surtout d'expédier des fourgons à volonté ; 
enfin, d'autres ressources analogues assurent aux Messageries Royales 
et Générales une véritable prépondérance. 

Comment se fait-il donc , qu'avec tant d'éléments et de gages 
de pospérité, elles se ruent inexorablement sur le plus inoffensif en- 
trepreneur qui vient s'établir modestement pour exploiter une route 
qu'elles desservent? Pourquoi tant de jalousie, tant de haine? Pourquoi 
cette guerre sans relâche et d'extermination , si, même une entreprise 
générale, comme celle des Messageries du Commerce, puis des Messa- 

i^eries Françaises, ne peut pas parvenir, tout en se ruinant par suite de 
a baisse exagérée des prix de transport^ à les constituer en perte, ainsi 
du moins que le prétend, pour son propre compte, l'administration de 
la rue Notre-Dame-des-Victoires? Etàcetégard, le doute est interdit, 
puisque la Compagnie Royale a imprimé qu'elle avait presque con- 
stamment fait des bénéfices pendant la durée de la concurrence. Il est 
juste d'ajouter que la Compagnie Française a prétendu, de son côté, 
que les pertes de chacune de ses rivales avaient dépassé deux millions 
en moins de deux ans. Enfin, M. Magne, avocat à Périgueux, dans un 
Mémoire publié en juillet 1839, a exprimé sur ce point, son opinion 
personnelle de la manière suivante : 

a On a su donner à l'erreur toutes les couleurs de la vérité ; on a 
« posé des principes contraires à tous les principes reçus, et de ce 
c choc habilement combiné, on a tiré le doute à l abri duquel on vou- 
« lait passer. 

<K Cette remarque ne s'applique pas seulement au point de droit. 

a Sur le fait, les Messageries Royales et Générales ont fait des tours 
« de force, qui ne sont pas moins surprenants. Le oui et le non ont été, 
a selon le besoin, prouvés par elles avec une égale assurance. En 
« voici un exemple entre plusieurs que nous pourrions rapporter. 

« Faut-il justifier la guerre qu'elles ont déclarée aux Françaises ? 
<« Leur thème est tout fait, et leurs preuves sont prêtes; ècoutez- 
« les : 

<x Nos bénéfices avant la guerre étaient de un voyageur un quart par 
ff voiture: qu'on nous enlève deux voyageurs, et nous sommes aussitôt 
a en perte. Or, les Françaises ouvrent des voitures nouvelles à 16 
« voyageurs ; voici donc pour nous une perte énorme^ énotioA ^^v^it 
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«deux causés; perte des voyageurs, baisse forcée des prix. Il fout 
(( dooc nous défîBadre et faire une guerre à mort à ce concurrente)!) 
ffiazette des Tribunaux du 17 février 1839.) 

a Mais plus tard, on invoque contre ces Messageries leurs pertes 
a mêmes; alors leur langage change. 

« Qui vous a dit que nous perdons ? mais nous n'avons jamais perd€, 
et nous avons toujours eu des bénéfices même pendant la guerre la plus 
« acharnée.if) (Caj^effe du 12 mai, même année. — Réquisitoire.) 

c( Et, chose singulière! s'agit-il de prouver la perte : voici nos li- 
« vres? voyez nos registres, nos calculs, nos états. 

4x S'agit-il de prouver les bénéfices : voyez encore nos livres et nos 
a registres. 

« Cependant, la vérité est une : s'il est vai que les Françaises v0iis 
(X aient fait perdre, il n'est pas vrai que dans.Ie même temps vous aj^z 
« gagné ; si vos livres prouvent los fertes, il n'est pas possible qu'ds 
^ prouvent les bénéfices. » 

Que faut-il raisonnablement conclure de tous ces tristes débaià ? 
Qu'il serait pîus sage, plus loyal et surtout plus avantage»*, de 
tolérer la concurrence , même avec ses inconvénients. Qu'animaient 
Â)nc en définitive à redouter de cette libre concurrence, les Mes- 
^geries Royales et Générales, qui ont réalisé des béi^fices ( du 
moins elles l'ont prétendu), lorsque les diverses entreprises qui «;e 
Bout établies contre elles, ont absorbé, en peu de t^oaps, des capitaïax 
€Oiisklérables ? D'après ce système , un plus graaid nombre d'entre- 
prises pourrai^t exister, prospérer m6tne, et la préférence revien- 
draît inévitablement à celles qui, à prix égal, présenteraient le plus de 
facilités et d'agréments aux voyageurs , soit sous ie rapport de la con- 
struction et du confortable des voitures , soit ^ous le rapport de la 
marche, du choix des hôtels, des prévenances et des soins ^s agents. 
Voilà la seule concurrence, ou pktôt, la semhrwtUité que l'on puisse 
admettre et que Ton doive protéger, car celle-là dherche et trouve ses 
éléments de succès, sa force, sa durée dans l'émulation, dans TinteHi- 

Sence, dans le travail; enfin, elle exclut tout recours à ces moyens 
onteux qui consistent principalement dans l'agglomération et l'em- 
ploi immoral des grands capitaux pour arriver plus vite à l'anéantisàe- 
ment des petits. 

Mais malheureusement , et en général , les entreprises puis- 
santes ne procèdent pas ainsi : semblables à ces joueurs auxquels 
il faut sans cesse des émotions violentes , elles sont habituées à gagner 
ou à perdre, en quelques mois, ce qui ne devrait être que le résultat, 
souvent, d'une année entière. Aussi, dès qu'une entreprise paraît, 
baisse de 25, 30, 40, 50, p. 0/0 jusqu'à ce qu'enfin mort s'ensuive, 
sauf à relever les prix, aussitôt que la concurrence a cessé d'exister. 

Le prétexte du vide en messagerie, pour justifier la diminution des 
prix , est ingénieux , nous en convenons , inais on en a étrange- 
ment abusé. On comprend que ce système soit soutenable, dans cer- 
taines limites^ au delà desquelles il devient une véritable déception. 
Tous les messagistes expérimentés et de bonne foi , affirment que 
l'augmentation du nombre des vovageurs n'est jamais dans une rela- 
tion égale avec la baisse exagérée des prix. A qui persuadera-t-on, en 
eâbf, que si une personne n'a pas besoin à Bordeaux, elle en feraimt- 
çuement le voyage parce que le prix d'uue çVac^ ^^ vcovun^ ^\:osSsm^r" 
ioènt réduit de 80 à 60 , 50 et tnème k W ît ."t ^o\v& \^ x^^xsyùa ^ 
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MiUMIllU>iftt»ifauyuUidatraBspoptBaecre!*daii»imf3 nrofbrtàon'âaÊmie 
k(|uanttM dw'Tcnî^etm', maisunentrepreMurde diligences qui a'ai» 
nNtpa^d'aUmy DwéSee» que ceux qu'il attendrait de ravilksemsBt 
éWptiti consoiniherait bientôt se pfO)ki«Tuwei 11 est tràs^ rara^. a» 
contraire, à moins d'être pnrécompléteffieat d'expérienoet deTWEUl 
DOUTeau service s'établir sur une route, s'il ne doit pas 'facilement se 
souleoir et même prospérer sans le secmrs d'une baisse sensible. 

Ce qui détermine presque toujours à monter un servive, c'est la 
surabondance notoire des voyageurs relativement aux. moyens de 
transport ; ce sont les demandes fondées du eommerce et du public ; 
ce sont de nouvelles voies de communication, ouvertes et non expIoH 
Uss : etc. (1), 

Lesdeiix Compagnies ont émis stir cette qiiesli'on, d^iâteât^ni 
contraires aux nAtres, mais comme nous n'avons pas )& prërentibti àtt 
leur faire abandonner un faux principei deeriëre leqpel se réfugient 
des mesures que nous condamnons hautement , lious aurons atteint le 
bnt que nous nous proposons, si les personnes de bonne foi sons les 
yeux desquelles passera cette brochure, partafientlà profonde et loyale 
conviction qui nous anime. 

Au. mois de juillet 1837, la Compagnie Française monta un service de 
Puisa Bordeaux, il' n'en existaitalorssïir cêitierolitcqucdeut,îÔ*r- 
iialiers, appatleBant aux Messageries Rojaléset Générales, L'arrtvéd 
iiiû{lportune d'iinè troisifeiiie voitiire deVatit, d'après le systëMe d». 
^ndbsCoœça^iês, produire le vide, les prix ftifent immédbtemeM 
tUàiiiiués dans la proportion suivante , sàvoit- : 

Le eWipfr, dbi . . 90 à 50 f^Mo».. 
L'intéHeM-, AU. . 80 à- kO. 
La rotonde, de. . 70 à 30 
MifiaBqaette, «s «0 & 2B' 

Pins tard, ( 
gnie Royale ei 
mais, comme 
seule conditw 
Française, dèi 
prix furent re 
en fut porté, ; 

95fir. Ib-cW>pé; 
85 l'intérieur ; 
76 la-Ktfronde; 
79 Ift temqiiéttoi 



fabÔKOt dé deux cenlline* par kilomètre. 



Lh exemples analogaes ne sont pas rares : pour combattre iveeph» 
d'avantage la Compagnie Française sur Châloa (SaAne-et-Loire) ; a6m 
iurtout de p-ouver l'existence du vide, les Messageries Royales et Géa4- 
raies établirent un service, qu'elles supprimèrent plus tard, et les prix^ 
dàcendas dans le plus fort de la lutte, savoir : > 

Le coupé, . . à 30 francs. 

L'inténeur, . à 3i» 

LarotoDde, . à 30 

Labaoquette, à 16 

farsnt remontés graduellement, jusqu'au mois d'août 18Mt j eom^tb 
les guides, savoir : 

' . Le coupé,. . à 68fr, 

L'intérieur. ■ & 68 

Larotonde, . à 48 . ' ■ - 

La banquette, à tô 



mtie en circulation dan 
jtmri, bien entendu, tout ; 
dB 30, 30, 40 et 30 p. 0/( 
sans résultat, c'est-à-din 
combé, la quantité de V' 
relevés à leur cours prîm: 
L'espèce d'armistice qi 
tains établissements pari 
CODSe que la résistance ' 
nombre sont principalement les entreprises suivantes : 

Les Jumelles sur 8 rontes ; 

Les Berlines des maîtres de poste, sur Nantes ; 

Les Diligences Âmoult, sur ïroyes ; 

Id. Petit etLoiscl, sur Gaen; 

Id, Sergent, snrSeoset Joigny; 

Id. Darblay, Janse et Morean, Sur Orléans ; 

Id. Leioif et Peigné, sur Montargis. 

D'antres entreprises au contraire, et le nombre se borne à qnelqnes- 
ones en ce moment, ont été dans la dure nécessité de subir la gaerre 
désastreuse des Messageries Kovales et Générales: depuis irois ou 
quatre ans, MM. Guérin et Zacharie se trouvent dans cette pénible 
position, sur les routes de Paris à Amiens et à Boulogne. 

Afin de leur occasionner des pertes pins considérables, les dear 
compagnies se sont résignées à réduire les prix au taux le plus bas 
sur les six services qu elles entretiennent ensemble de Paris à Bou- 
logne, et à Calais; et, si l'on apprécie la différence pour elles, entre 
les pertes réalisées et les bénéfices qu'elles auraient pu et dû recueil- 
lir, dans le cas où elles ne se seraient pas acharnées a pousser la con- 
currence jusqu'à ses dernières limites d'exagération , on reconnaîtra 
focilement que cette différence, pour quatre années, n'est pas moins 
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de 600,000 fr. f Mais qn'importe anx deux grandes entreprises vne 
pareille perte sur deux routes, lorsque trente ou quarante autres pré- 
sentent oes bénéfices considérables? 

Pour qui n'est pas initié à tous les débordements de la concurrence, 
il y a des faits tellement incroyables , qu'il ne faut rien moins que 
des assertions positives pour y ajouter foi. Or, M. Zacharie a écnt à 
la commission des pétitions, que, dans le but de lui nuire et de le 
ruiner, les compagnies, ses rivales, transportaient par composition, 
des voyageurs de Boulogne à Paris à raison de 12 fr. tout payé, et que, 
déduisant de cette somme, 5 fr. donnés aux commissionnaires-racoleurs 
à titre de Trinckguelder. puis 5 fr. de guides pour le conducteur et les 
postillons, il restait 2fr. à V entreprise pour un parcours de 30 myria- 
mètres (57 lieues) environ ! 

Des transactions de cette nature se font principalement pmidant 
l'hiver, lorsque la quantité des voyageurs diminue; c est le moment que 
les Compagnies regardentcomme le plus favorable pour anéantir leurs 
concurrents, afin que ceux-ci ne viennent plus les troubler pendant la 
récolte abondante de la belle saison. 

Dira-t-on que les Messageries Royales et Générales n'ont jamais . 
pris l'initiative de la baisse? Que l'on recoure aux déclarations con- 
signées sur les registres de la direction des contributions indirectes, 
Endant la lutte avec les Messageries du Commerce, et plus tard avec 
i Messageries Françaises ! que l'on rapproche les registres, les feuiF- 
les des entreprises belligérantes, et l'on verra de quel c6té a com- 
mencé le rabais 1 

Il faut donc en convenir franchement , la baisse , avec toutes ses 
combinaisons machiavéliques, n'est qu'un moyen d'arriver plus tôt à 
l'anéantissement d'une entreprise rivale, et certes nos arguments à cet 
égard ne resposent pas sur de vaines assertions : ainsi , par exemple , 
les deux Gompagmes prétendront-elles que, dans le cours de la lutte 
avec les Messageries Françaises, il n'y avait pas, autant devoyageurs 
pour trois voitures dans la belle saison , et surtout pendant les vacances. 

Sue pour deux voitures au cœur de l'hiver? eh bienl comparons les 
ates et les prix sur quelques routes : 

Strasbourg. 

En juillet 1839. Coupé, 47 fr. Intér., 37 fr. Rot., 30 fr. Banq., 30 fr. 
Enjanv. 18W. — 54fr. — 48fr. — 40fr. — 33 fr. 

Lille. 

En juillet 1839. Coupé, 26 fr. Intér., 18 fr. Rot., It fr. Banq., Ih fr. 
Enjanv. 1841. — 40fr. — 36 fr. — 30 fr. — 25 fr. 

Rj^OTNES. 

En juillet 1839. Coupé, 30 fr. Intér., 25 fr. Rot., 20 fr. Banq,, 20 fr. 
En janv. 1841. — 44 fr. — 40 fr. — 34 fr. — 29 fr. 

Clermont-Fbrranb. 
En juillet 1839. Coupé, 30 fr. Intér. , 24 fr. Rot., 20 fr. Banq., 20 fr. 
Enjanv. 1841, — 45 fr. — 38 fr. - 30fr. — 25 fr. 

Bordeaux. 
En juillet 1839. Coupé, 60 fr. Intér., 50 fr. Rot., 40 fr. Banq., 4Q €c; 
fin jany. 1841. — 80 fr, r- TOfr. »-- ^^. ^ • ^^\x. 



Lvm. 

%ij«ll]flt^fôin.'G(Kip6,Mfr.Int^.,3Tfr.R«t.,<8S4ir.9KBa.,'VMk. 

En janv. 1841. ~ 68 fr. — 63 fr. — Wfr. — «f*. 

levient 



< étaiem 
; vrai) i 

de m 

iiligenci 
de voyageurs , vous n'avez pas recouru à voiri 
baisse esagérïe, ponr en multiplier le nom 
4Mv^tdonc disparahK ^raot de pareilles pre 
4B0I m» les dernibres 'que nous ^ons à produirb. 

Baitea quelle est'la mellletire maniëre de rutoerpropiTnem^ftl^ 
concurrent? La voici eo peu de niotS;!^ route dfl Boréaux semni^i^ 
«Are id'esefflple : 

'Bans la lutte arec lesHessageries du CopiDierce, et litas tard Sf^p 
les MeflBSgeries Françaises, les prix ont été ifbaissés de Pa^ l^|^ 
^fOim , et vue vené, jnaqti'à 

Sfi fo,. 4anB Â? coupé. 

AO fr. dans l'intérieur. 

30 £r^ dans la rotopde. 

B^fr-fUr ]ai>anqaetW. 
D est reeoDBa en Mesragerie 
jàÊnaeat à i»s prix (et celle d 
m eai^ , tes semcea h cinq ohev 
Iftt.Mc. parkil. (12 francs pai 
pease géHerale , les rdais et les 
-DOHvelîeBi^t des voitures, les 
loyers, les traitements et remiseï 
les frais spéciaux d'une ligne. 

On compte de paris à Bordeaux, par Ûrléan^, 56 ^niH>i I iAVh 
■[««neieaimneiit JB6 tienes, qjt ISBpost^ par voyage.) 



156jBpst«sàl2fr i,^$(r- 

RECETTE. 
3 places de coapé i S9 fr. , 160 fr. 
6 r.^ d'iBléruir i M fr., SU) fr. 

^ de rotonde à 30 fr. , 120 fr. 

3 de banquette h 25 fr., 75 fr. 

Soit BSSf.l 

Autant pour le retour 585 l a lant 

Expédition de bagages, mar- ( i,*-ivtt. 

chandisos et finances. . . . 350 ) 



Perte par voyage ..... ^ ; kSÎ fr, 

Etparan Wl»,9»iïSt. 
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Or, pour qae la perte annuelle s'arrête à cette somme, par chaque 
service f il faut que le chargement en voyageurs et en marchandise sait 
toujours au grand complet, hiver comme été, sans possibilité d'augmen- 
ter la recelte, qui, comme on le voit, ne peut dans aucun cas couvrir 
la dépense ; mais si Ton veut créer à tout prix le vide^ on maintient 
les prix au taux le plus bas , et Von augmente la quantité des services. 
C'est, positivement ce qu'a fait la compagnie Royale sur la route 
de Paris à Bordeaux , pendant la lutte avec les Messageries Fran- 
cises. 

Pour rendre leur situation plus intéressante, les Messageries Royales 
et Générales s'attibuent toutes les améliorations survenues dans l'in- 
dustrie des transports. Cherchant un exemple dans la rapidité de la 
marche , elles citent quelques routes sur lesquelles en effet la vitesse 
est arrivée à un degré satif^isant ; mais elles devraient ajouter, pour 
être dans le vrai, que cette vitesse s'obtient presque exclusivement sur 
les lignes où d'autres voitures sont en concurrence de célérité avec les 
leurs, notamment sur Orléans, Caen, Rouen, le Havre, fioulogne, 
Bruxelles, tandis que sur les routesoù les deux Compagnies sont seules, 
excepté sur Bordeaux, ainsi de Paris à Brest, à Strasbourg, à Mul- 
house, à Lyon et à Toulouse, on fait moyennement 8 kilom. (2 lieues) 
à rheure. 

Il ne serait pas difficile de réfuter avec avantage les explications 
données par les Messageries Royales et Générales sur leur régime 
intérieur, sur les résultats qu'elles ont obtenus à diverses époques, 
sur la valeur de leurs actions; mais la question n'est pas dans ces 
détails; et d'ailleurs, comme nous ne saurions jamais assez le répéter, 
nous tenons essentiellement à la dégager de tout ce qui pourrait 
avoir le caractère et même Fapparence de personnalités. 

La production faite par la Compagnie Royale, d'un état que nous ré- 
tablissons ci-après , contenant la pré tendu e moyenne du prix le plus élevé 
des places dHfitérieur sur dix routes principales de France , depuis 1806 
jusqu'en IS^ii-O , n'est pas plus convaincante que tant d'autres calculs 

Êéniblement élaborés pour conduire à la démonstration très contesta- 
le, de pertes ou de bénéfices plus ou moins importants. Les chiffres 
sont une arme fort d^ngeureuse en fait de discussion, aussi, la compa- 
gnie Laffitte s'ei^t-elle montrée extrêmement $obre de ces sortes d'ar- 
guments. 

Sans admettre , comme on Ta dit avec exagération, que depuis 
J789, le prix des cheVaux, des fourrages, des relais, de la construc- 
tion des voitures publiques, et du salaire, ait triplé, nous convenons 
3u'il s'est opéré un certain accroissement de dépense dans la valeur 
e ces différents objets, mais nous soutenons en même temps, que Ton 
peut gagner autant et plus d'argent aujourd'hui, en transportant jus- 
qu'à 20 voyageurs dans une diligence, non compris la marchandise, 
avec une marche de 12 kilom. [3 lieues) à l'heure, que l'on en gagnait, 
il y a cinquante ans, en conduisant , avec la même quantité de che- 
vaux, 6 et 8 voyageurs, dans une espèce de voitures informes, 
posantes, parcourant 10 à 15 lieues dans une journée (ce qui néces- 
sitait l'emploi d'un matériel infiniment plus considérable), et présentant 
surtout le grave inconvénient de n'être jamais pleines , tandis qu'au- 
jourd'hui, sur les principales routes, il est permis de baser les recettes 
gur le produi des trois quans des places. 

n n'y a doLç m lie inducUou à^wvî^^Wx^T ^^\^ ^\^^.^\iRR» ^% 
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prix , à denx époques qui ne peuvent supporter entre elles aucune 
comparaison. Remontons à un temps moinseloignéde nous, et voyons 
ce qui s'est fait en messagerie, de 1830 à 184^0. A en croire les aeax< 
grandes entreprises , la quantité des voyageurs serait restée la môme^ 
car elles niaient, lorsque la Compagnie Française a monté ses services, 
comme au moment de Tapparition des Messageries du Commerce, sept 
années auparavant, la possibilité, pour une troisième Compagnie gé- 
nérale, de prospérer, d'exister même. Cependant, voyez ce qu'elles 
avouent, ou du moins ce que Ton imprime sous leurs inspirations , et 
probablement à leurs frais, dans une brochure anonyme, intitulée d$ 
la Concurrence et de la Coalition en messagerie. 

a Rien n*empèche qu'une ou deux Compagnies , si elles sont pour- 
<x vues do capitaux nécessaires , ne puissent suffire aux besoins les 
a plus étendus : elles n ont qu'à développer'et multiplier leurs ser- 
« vices en proportion de ces besoins. 

m La circulation s'est certainement accrue en France depuis douze 
« ans, mais de ce que le nombre des entreprises générales n'a pas 
« augmenté, il n'en faut pas conclure que l'industrie des messageries 
« soit restée au-dessous des nécessités publiques. La Compagnie Laf- 
a fitte , qui a débuté , comme nous l'avons dit , avec un parcours de 
« 2,200 lieues, a porté progressivement son exploitation jusqu'à 5,000 
« lieues ; la Compagnie Royale a développé aussi ses services ; l'une et 
« l'autre ont encore d'autres extensions à prendre pour utiliser les 
« moyens d'action qu'elles possèdent , etc. )> 

Ainsi, cette explication naïve est la meilleure réfutation à opposer 
aux raisonnements et aux calculs de nos adversaires. Quoi ! ils pré- 
tendent que des services particuliers, appropriés aux besoins des 
routes , ne peuvent pas se soutenir à côté des leurs, et l'une des deux 
Compagnies avoue qu'en moins de douze ans, son exploitation s'est 
accrue dans la proportion presque de trois cinquièmes, tandis que la 
Compagnie Royale a pris des développements analogues. 

Que veulent donc décidément les deux Compagnies? Mais l'auteur 
de la brochure le dit nettement ; écoutez-le : << L'une et l'autre corn- 
« pagnies ont encore d'autres extensions à prendre pour utiliser les 
« movéns d'action qu'elles possèdent, » ^ 

Qu y a-t-il de plus clair, de plus positif que ce langage? Une route 
permet, réclame même impérieusement , par l'abondance des voya- 
geurs, l'établissement d'un service nouveau; mais si un entrepreneur 
se hasarde à monter ce service à côté de deux, de quatre, de six, que 
possèdent déjà sur cette ligne les deux Compagnies , la guerre lui est 
impitoyablement déclarée. Ce n'est plus ici une question de vidé, c'est 
une question de prérogative, de véritable monopole ; en i^n mot, par- 
tout où sont établies les Messageries Royales et Générales (et elles 
occupent toutes les grandes lignes), nulle autre entreprise ne peut s'y 
placer. 

Comme on le voit, V aristocratie msssagiste n'admet pas de partage, 
et les routes royales de France semblent faire partie de son fief. Ce- 
pendant , et quoique la domination soit traditionnelle en Messagerie , 
Une faut pas imputer à dos idées purement exclusives tous les désas- 
tres de la concurrence. Dans le temps où nous vivons , on veut des 
résultats prompts et brillants. Ceci nous amène tout naturellement,"'et 
presque malgré nous, à apprécier l'importance des bénéfices que le^ 
oem Compagnies peuvent obtenir et qu'elle^ prennent tant de peine 
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à dissimuler. Ce n'est pas un sentiment de jalousie, qu'on le croie 
bien, qui nous fait agir, et les reproches amers et multipliés de nos 
antagonistes, à cet égard, sont de la dernière injustice; nous ne voulons 
que faire un rapprochement de chiffres et en tirer une conséquence 
à la portée de chacun. 

L'exploitation des routes, affranchie del'écueil réel, il est vrai, d'une 
concurrence désordonnée , est une des plus profitables et surtout des 
plus séduisantes, parmi les branches industrielles ; aussi, à côté des 
fortunes considérables qui se sont faites, a-t-on vu des capitaux non 
moins considérables,compromis dans une lutte presque continuelle,sans 
que la série des personnes persistant à entrer dans l'arène, soit encore 
épuisée. Ce n'est pas par théorie que nous discutons en ce moment ; 
plusieurs d'entre nous n'ont pas eu que des jours néfastes en Messa- 
gerie , et se rappellent encore le temps heureux où ils trouvaient une 
juste et honorable compensation à leur travail, à leur activité, à leurs 
soins. Ce temps n'est pas sans retour, ils en ont du moins la confiance. 

Mais revenons à l'examen du tableau présenté par l'administration 
de la rue Notre-Dame-des-Yictoires , comme base de bénéfices en 
Messagerie. 

Hâtons-nous d'abord de dire que si nous avions livré des chiffres à la 
publicité, c'est-à-dire à la critique, tous les genres de contrôle à notre 
disposition, auraient été offerts à nos rivaux. Loin de là, les plus 
simples moyens de vérification nous ont été refusés. A chaque page 
des brochures publiées par les Messageries Royales et Générales , des 
dates, des sommes, enfin, une foule de renseignements que l'on doit 
considérer comme officiels, ont été mis en avant, et lorsque nous 
avons demandé à la direction des contributions indirectes les com- 
munications les plus indispensables, afin de nous éclairer, nous n'avons 
pas pu obtenir la même faveur accordée aux Messageries Royales et 
Générales , s(ms le ^prétexte que les renseignements réclamés étaient leur 
propriété. 

Tout le monde sait que les entrepreneurs de voitures publiques sont 
assujettis à l'accomplissement de certaines formalités , et qu'ainsi, ils 
sont tenus de déclarer dans les bureaux des contributions indirectes , 
toutes les variations que subissent les prix des places. Ces renseigne- 
ments, sans être positivement publics, n'en devaient pas moins nous 
être communiqués, du moins, nous persévérons à le croire (1). Il nous 
importait fort de pouvoir suivre, pas à pas, les deux Compagnies dans 
leurs nombreuses citations sur les réductions successives des prix , 
l'initiative de la baisse, etc. A défaut d'origine officielle, nous 
avons puisé nos documents à une source non moins sûre, et si 
d'ailleurs nous nous écartions de l'exactitude, nous serions très recon- 
naissants que nos adversaires voulussent bien rectifier nos erreurs , 
dans tous les cas bien involontaires. 

L'administration des Messageries Royales , d'après son tableau sy- 
noptique, a fait payer , à chaque voyageur d'intérieur , suivant les 
temps et les circonstances, un prix moyen qui présente des résultats 
très différents , et curieux à constater. 




serait donc surtout la garantie des vojaçeurs contre les wUiil<^^ 
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Ea 1611, lonHpnrindustriedelaHessageriea été rendue à la liberté, 
an abaissement sensible s'est opéré dans les prix des places , et cet 
abaissement, sauf quelques exceptions, a suivi un cours lent mais 
presque régulier, jusqu'au commencement de 1830. En 18^0, les prit 
sont revenus au taux où ils étaient Sxés en 1827 (13 ans auparavan^î 
e^st-à-dire à 45 centimes par lieue dans Yintérieur. 

Aucune personne ayant quelque expérience en Messagerie n'a pQ 

sootenir que ce prix de Ï5 centimes par lieue , sans distinction de cooh 

paniment, était le dernier terme du bon marché; car avec de pareils 

éléments de recettes, les bénéfices seraient immenses ; on n'a pas pu 

ait rigoureusemin^ 

a été adopté eA 

n'ont pas éprouvA 

ir un simple rap* 

ies Royales ioTtU 

çaise ait duré JQ^ 
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1839, lorsquf dq-« 
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i comment nous la 

ixés surBordeaox: 
Coopf. Ii^Mur. Rolande. 



JOf. »C. 50 f. »c. Wf. BC. â5f. »ç, 
13 cent, d'aagmeor 
teûonparliene don- 
nent pour 1&6 ïienes , 
do Paris à Bordeaux. 18f.72c. 18f.72c, 18f.72c. 18f.72c 

Boit, ?8f.T3 68f.T9 S8f.72 5Sf.7a 

Cependant, aa mois de septambre l8iQ, les prix se sont élevés 

tttsdtfà 95fr., 88fr., 75fr.,T5fr. 

il est vrai que dans ces denùers prix se trouvent compris tes guides, 
qui sont d'environ 11 fr. 50 c. 

Ainsi, comme on le voit, et c'est ce que nous voulions principale- 
ment démontrer, l'augmentation, non pas de 12 cent, par lieue, mais 
Ene augmentation incontestable ment plus considérable, atteint autant 
!S places de coupé et de rotonde que celles d'iptërieur, et même d^<* 
vaotage celles do baDquetie. 
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|jes deai compagnies ne «lanqueront pas d* objecter que (•S ceoi^ 

représentent la moyenne applicable à toutes les routes qu'elle^ 
exploitent, et surtout à celles d*Amiens, Boulogne et Calais, où les 

Enx par composition sont, parfois^ rédaits au-dessous de 5 cent, mr 
ilomètre parcouru. Ce fait est exact; in^is comme les lignes sur les-^ 
quelles existait la lutte en tô&A, se l)ornent ^ peu près aux deu 
ci-*dessus, nous restons convaincus que kh centunes ne représentent 
pas la moyenne par lieue à'nm place d'intérieur, mais que cette 
ipoyenne est plus élevée, ainsi que le constatent les calculs ci-dessus 
rçl^tifs à la route de Bordeaux « et que le prouverait au besoin ^ 
semblable relevé fait pour les autres roi^^es. 

Les deux Compagnies réunies transportent, en moyenne p^r jaiif^ 
dans leurs voitures , envirpn 2,000 voyageurs parcourant entre en^ 
a peu près ii'^OOOmyriam. (10,000 lieues). Or, 3 centimes par kiloBl^ 
(12 centimes par lieue) d'augmentation sur chaque place et par k kilom. 
(1 lieue) produisent un ex^^SH^t de F6C(3|te annuelle , de b^dSOyOOO 
francs. Ce raisonnement est sans réplique; s'il pouvait être contesté, 
nous l'appuierions de preuves irrésistibles ; nous ferions remarquer 
eatre autres choses, que les ptiK , depvis la ehute de la Compagnie 
Française , ont généralement été augoientés «Tim tiepi au w^M fùu^ 
9eutes Us fkhces. Ainsi , réduiis pendant la dttrée de la conçut^ 
rence , à 6 <;eBlimes 1/i par kilm. ^25 centîtiies par lieue) » televis 
en IS&O, de l'aveu même aesdeuiçranàes e&trepriSJBrs, à 36 ou 37 cetH 
times comme moyenne générale , cespîi)r prouveraient encore, en aé^ 
inettant cette dernière apprédasioii qpue nous croyons aunlesseus 
de l'exactitude , qu'il s'est opéré «^e augmentation éBScmitimes M 
moins par kilom. (là centiiMS par tteiiej pe«r ciiaque place doAt m 
Compose une voiture puMique* 

Ceci posé, nous demanderons aux deux administrations, si «en 
iS&'O » année très abondante en voyageurs , leurs voitures , seules 
Sfir la presque totalité des routes , ont été aussi chargées que pen- 
dant l'année 1839 , qui s'est passée en pleine concurrence. L'affir- 
TBiative , à n'en pas douter^ sera la réponse dé nos adver^ires. Èl| 
bien, dans cette position, il faut qu'ils optent entre avoir perdu, ed 
1839, 4,380,000 francs , ou les ^voir gagnés en ISS-O , et encore une 
fois, la différence probable de la perte au gain pourrait s'établir SUf 
des bases plus sévères , sur des données encore plus ceirtaineS , sans 
que la critique la mieux exercée y trouv&t mot à dire ; mais, après 
fout, que nous importent les proits plus ou moins oonsidérames 
ftnts par les grandes miTOprisest Ce que nous voulon» constater, c'est 
^'en Mus plaçant i oôié d'eiliss, mr diverses routes qui peuvent ali» 
flienter pkuàeurs services» aous ne les privons, au plus , que d'M 

imk^ nousHsiémeê. 

DU mODîOPOLl lEH MSmAGMRm. 

)ue reproche adressé aux grandes entreprises, d'établir et d^exercer 
up véritable monopole, n'est que trop justifié par les longues observa-r 
tiens qui précèdent. Sans doute , ce monopole ne peut pas être ri^ous» 
reusement comparé à un privilège, ç\ifec\\uV^^'ix ^^\^,^^\2ùs^ ^^^x- 
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sacré par une loi ; mais le résultat n'est-il pas le même? Son origine, 
sa forme, ses conséquences, le rendent-elles moins réel, moins acerbe^ 
moins déplorable? Mieux vaudrait que l'état actuel des choses , nous 
n'hésitons pas à le déclarer, un monopole tenant ses prérogatives et 
sa force d'une législation exceptionnelle, parce qu'alors chacun saurait 
à quoi s'en tenir, et la liberté de notre industrie, garantie par la loi dç 
1817, ne serait plus un simulacre d'indépendance derrière lequel s^ 
cachent le joug le plus cruel et l'oppression la plus odieuse! Mais 
nous n'en serons point réduits à ces dures extrémités, et grâce à Tex- 
cès du mal lui-même , il y sera apporté un remède prompt et effi- 
cace , car les Chambres et le Gouvernement se trouveront certaine- 
ment d'accord pour reconnaître que cette fièvre en messagerie, gui a 
déjà fait tant de ravages, deviendrait épidémique et mortelle, si elle 
n'était combattue à temps, par des moyens salutaires, sans être tro^ 
violents! 

CONCLUSION. 



n'est pas d'aujourd'hui que l'expérience a indiqué les garanties 
*éclame d'une manière si impérieuse l'industrie des transports* 



Ce 
que réclame 

par suite de tous les abus de là concurrence : dans la séance de lat 
Chambre des Pairs , du ik mars 1838 , M. le comte de Montalerabert 
proposait d'introduire l'amendement suivant dans la loi , alors en dis- 
cussion, sur la police du roulage. 

« A l'avenir, toute entreprise des messageries qui voudra baisser les 
prix du transport des voyageurs sera tenue de maintenir pendant six 
mois, ces prix au taux qu'elle aura elle-même fixé. 

« Lorsqu'elle voudra modifier ces prix, elle sera tenue d'en donner 
connaissance au préfet, qui homologuera le nouveau tarif. » 

Puis le noble Pair ajoutait. 

« Vous savez, Messieurs, qu'il n'y a pas longtemps, la théorie de la 
a liberté absolue de l'industrie, du laissez faire, laissez passer, était en 
« vogue. Je suis assez vieux pour me souvenir du règne de celte théo- 
a rie, et même pour l'avoir adoptée, mais assez jeune heureusement 
« pour n'avoir jamais pu faire de mal en la professant 



a Aujourd'hui que, grâce à la médiocrité et à l'égalité des fortunes, 
« les transports par les messageries sont devenus un besoin universel, 
« une habitude nationale; que les indigents même se servent de cette 
« voie, convient-il de les laisser entre les mains du monopole qui est 
« aujourd'hui exercé par la coalition de deux grandes compagnies? Je 
a conçois le monopole exercé par le Gouvernement , comme en Prusse^ 
a par exemple ; je n'admire nullement le gouvernement prussien ; 
« mais, en revanche, j'admire beaucoup ses diligences , et je ne serais 
<s pas éloigné de désirer voir s'établir un système analogue en France. 



« M. LE BARON Pelet DE LA. LozÈRE : Je m'associc aux vœux et aux 
« intentions qui ont dicté l'amendement de M. le comte de Montalem- 
€ bert , mais je crois que sa proposition est inopportune, et qu'elle ne 
a saurait trouver sa place dans la loi que nous discutons. 



-29- 

« Je ferai en outre observer que le Code pénal renferme une dispo- 
« sition qui a reçu son application dans des cas semblables ; il interdit 
« h toutes personnes détentrices d'une même chose de se concerter 
« pour la faire vendre à un certain prix ou pour opérer la hausse et 
w la baisse de ce prix ; et il est arrivé depuis que la Cour de cassation a 
« prononcé sur la compétence y que beaucoup de Compagnies ont été con- 
« damnées à des sommes considérables pour avoir voulu faire ce que la 
« proposition de V honorable membre a précisément pour but d* empêcher. 

a Je ne disconviens pas que Tart. iplO du Code pénal s'applique 
a seulement aux cas où Ton a pu constater la fraude ou la coalition et 
a le concert entre les parties intéressées ; mais peut-on , lorsque la 
a coalition et les moyens frauduleux n'existent pas, obliger des entre- 

« prises à fixer le prix du transport des voyageurs? 

« 

«, 

« M. LE COMTE DE MoNTALERf BERT. Je reconuais que le Code pénal 
a suffit pour remédier aux abus de la coalition ; mais je dis qu'il est 
a essentiel que la législation impose aux entreprises des messageries 
a l'obligation de fixer pendant un assez long espace de temps le prix 
a du transport. Remarquez, Messieurs, qu'une seule compagnie) fort 
a riche pourrait, en baissant immodérément ses prix , ruiner toutes 
a les entreprises rivales. Au reste, je ne tiens pas à la rédaction que 
a j'ai proposée ; j'en accepte toute autre , pourvu que le principe soit 
a maintenu. Il ne s'agit pas ici de maximum, je laisse toute liberté à 
<K l'industrie , mais je désire que l'on mette unfe borne à la mobilité 
a du prix. 

« M. Legrand, commissaire du Roû Le Gouvernement repousse 
« l'amendement, non pas qu'il n'adopte quelques-unes des bonnes 
« intentions de M. le comte de Montalembert , mais parce qu'il pense 
« que cet amendement ne saurait trouver sa place dans la loi en 
« discussion. » 

Le renvoi à la commission est rejeté ainsi que la proposition. 

C'est donc principalement parce qu'il a été annoncé à la tribune, et 
parce que la Chambre des Pairs a cru que l'article 419 du Code pénal 
suffisait à la répression des abus de la concurrence, que des mesures 
spécialles n'ont pas été demandées avec plus d'insistance; aujour- 
d'hui, tous les doutes ont disparu, le monopole quoique démasqué, est 
encore débout, toujours âpre, envahisseur, plus implacable, plus me- 
naçant que jamais! Quels sont donc les moyens de le dompter? diverses 
opinions ont surgi à cet égard, et nous croyons devoir les analyser. 

Les administrations des Messageries Royales, des Messageries Géné- 
rales et de l'entreprise Touchard et Toulouse désirent, sous la forme 
d'une réglementation , le rétablissement de l'autorisation préalable 
(décret du 20 mai 1805) pour monter des diligences. 

Ce retour vers un privilège devenu impossible, ne nous semble pas 
une prétention sérieuse. 

Les partisans d'une tarification, disent : 

Il est très facile de tarifer la Messagerie, parce qu'elle opère avec 
des dépenses qui, de leur nature , ne sont que peu variables ; ainsi 
Ton comprend qu'on ne tarife pas le négoce habituel , par la raison 
que le prix de la marchandise varie , parce que la productioa eUa- 
méme varie également ; mais ici, rien de sembVdXAi^. 



» 



Ia messoj^erie se ccimpjose (}e. dépenses fixe» : 

^Mpôts: du dixième , 

J^emxiité aux mattres de pestey 

Frais de iractioa qui ne varient qu'eg raison du nombre de ch€^i»ut 

fntretien du matériel , 
rais d'adminjfi^tration ^ etc. 
A côté de ces dépenses fixes> se place la loi sur la police du roi499i 
dont tes exigences limitent la riecette. Quant à la dépense, la position 
ibmt à peu près la même pour tous, le législateur n*a pas à cràinili:^ 
(j^arrfiter l'émulation qui p^ut et doit s'établir entre des négociailtih 
dfes tors, la tarification est adtniâSible; 

BaÂs Fintéirêt général eHts est de rigueur , et un mimmufiS^ Q^t i&âiSir 
pensable dans l'intérêt pai^ticulier. 

Ee jiublic à besoin de moyens de communication, et ce besoin gfam 
ait tous les JQurs , grâce aux nouvelles communications routië^os aae 
m ooàseite généraux créent. ËtabUr des niessageries est donc^tenoi^ 
service à là pôj^Ulatlon , qaais il faut aussi pouv que ces sortes d*(eut)r^ 
TOÎses soient durables, qil'ëHes se trouvent équitablement reniUlail)rJM^ 
Wk bien, en fixàHt unitim>hum on lesenicourage sur toutes les roiUO^ 
pàirce qu'elles n'bnt plVils à craindre , si elles sont dans les condiUoojs 
eonrenables potir le publib, d*étte ruinées par des baisses exagéras^ 

Çq t^çif minimum appelle la concurrence , cette concurrence néce%- 

g ire du bien de tous, conciirrence lojfale qui ne tend qu'à faire réduire 
& bénéfices du i^rodutteur ,, mai& jamais, ne l'obUge a subir sa cuine» 
lîn tarit minimum enfin, sous quelque point de vue qu'on l'enyisag% 
quant à l'industrie des transports, résout, autant qu'il est possible, la 
question die la véntabte liberté coo^^eirciale , parce qu'il établit, mas 
eë genre d'industrie, une égale protectioa pour tous. 

Bfeuk quel sera lé taux dé ce minimum? sera-ce le prix exact dé.re^ 
rfent des exploitations en général ? ou , ajoutera-t-on à ce prU » oq 
chiffre quelconque de bénéfice î 

Nous, voulons la concurrence, dfsent les partisans depa tarificaJÂon, 
et dès que le t;arif tninifnum nous met à l'abri du mauvais vouLoip 
des grands, capitaux, on peut Oiiou^ laisser chercher, et obtenir de ta 
fkveur publique une juste compensation aux charges de notre in^* 
dusttie. 

A cette réglementation sans doutieiffàudrait^une sanction pénale.: 
Farticle ^t9, déclaré largement applicable dans ce cas ^ suffirait pour 
empêiîher toute infraction. 

D'autres, entrepreneurs insistent pour le maintien du prix, pesdànt 
uacertain temps, et surtout apiïès la chute d'une entreprise rivale^ 

En définitive, tous ces divers moyens proposés rentrent dans uà 
système général de réglementation sur les difficultés de laquelle ttami 
ne nous faisons pas illusion^ sans pour cela partager les scrupules des 
économistes trop sévères, qui n'aperçoivent dans la réglementaCtoni 
qu'une atteinte directe portée à la libre concurrence du commerce. 
En effet, un grand nombre d'industries sont plus ou moins régie* 
mentées : les boulangers, les bouchecsv les pharmaciens sont soumib 
à certaines conditions. 

JLa messagerie est une industrie d port; ^m\\^çj\^^ d^vv^ ^Çitkîtoa\fc^ 
tùti'on originaire, elle se trouve encore au\owT^ Wv ^^wa \i\i^ «ix^w* 
fforie exceptionnelle, et aussi dans une sviuaûeu m\xx^ \ ^vùsv, >^;^^^» 



quant à rétablissement des services et à la fixation des prix, aile ett 
réglementée par des ordonnances spéciales en ce qui concerne (outra 
diverses formalités à remplir) la construction, le chargement et le 
poids des voitures, le mode de conduite, la police des relais et dos 
postillons, etc. Pourquoi donc ne pas compléter ce système régle^ 
mentaire? La messagerie paie des impôts exorbitants, en échange 
desquels elle a droit à quelque protection qui assure son existepoe et 
sa {prospérité. Sans doute, l'exécution présente des obstacles sérieux 
à vaincre, mais le bon vouloir et l'amour de la conservation sont iD>- 
gënieux, et dès que le gouvernement sera bien décidé à mettre un 
terme aux abus existants, les moyens de répression lui seront ipoi- 
qués par ceux-là mêmes qui auront le plus d'intérêt à les lui failia 
connaître. 

Au surplus, pourquoi ne pas fortifier, comme on Ta d^â proposé, 
les garanties d une réglementation par celles que Ton peut trouver 
dans Tinllexibilité de la loi ? 

Le législateur n'a pas été sans prévoir les abus qui pouvaient nattr^ 
4e la liberté commerciale illimitée ; il a voulu punir les manœuvres 
Frauduleuses qui détruisent les résultats naturels des opérations pour 
amener des résultats fîctiJPs , et ainsi exposer le consommateur sans dé- 
fense à la discrétion d'avides spéculateurs. 

Le Code pénal , dans un paragraphe intitulé : Violation des rèf^ 
fitents relatifs au commerce et aux arts, dit, art. 419 : 

« Tous ceux qui, par des faits faux ou calomnieux, semés à dessain 
« dans le public, par des suroffres faites aux prix que demandaient 
« les vendeurs eux-mêmes , par réunion ou coalition entre les priaei- 
« paux détenteurs d'une même marchandise ou denrée, tendant à Qe 
« la pas vendre ou à ne la vendre qu'à un oeriiain prix , ou qui , par 
« des voies ou moyens JPrauduleux quelconques, auront opéré la liausse 
« ou la baisse du prix des denrées ou marchandises ou des papiers et 
•* effets publics au-dessus ou au-dessous des prix qu'aurait aéteriui- 
« nés la concurrence naturelle et libre du commercé, sueront punis 
^ d'un emprisonnement d'un mois au moijns, d'un an au plus, et auue 
« amende de cinq cents francs à dix mille francs. Les coupables pour- 
« ront de plus être mis, par Tarrêt ou le jugement, sous la surveil- 
« lance de la haute police pendant deux ans au moins et cinq ans 
« au plus. » 

Le faut de l'art. 419 est élâîr et tietlement posé, c'est de favoriser la 
concurrence naturelle et libre du commerce contre toutes les manoeuvres 
qui tendraient à en compromettre l'existence. 

Qu'entend-on par concurrence naturdle et libre ? La généralité de 
ces termes a ouvert le champ aux interprétations, et, selon nous, <m a 
}?ouveht méconnu l'intention du législateur. 

La concurrence n'est pas bien comprise : par concurrence, beaucoup 
de personnes entendent cette guerre ruineuse de raibais que ptoSîeiûrs 
industriels se font poUr arriver, à force de sacrifices, à la dominàâon 
des marchés; ce n'est pas là de la concurrence, ce n'en est que Vsgins. 

La véritable concurrence, celle que veut protéger la loî. a une por- 
tée et plus noble et plus généreuse; son but est d'assurer le bien-ifttre 
du consommateur en même temps qu'elle favorise les progrès de l'in- 
dustrie et les intérêts de' rindustriel; c'est une lutte diivtftVV\^^\v^^A^ 
travail, d'activité, qui doit profiter à tous. 

Pour que les prix des marchandises ou deTkTfeç^^^^\^^^^R^'^^^'*^'^^^^^^®^ 



concutrôncîè naturelle et libre , il faut qu'ils prennent leur SOtiriÉli 
dans les rapports de la production el de la consommation; les haussai 
ou les baisses qu'ils peuvent naturellement subir, doivent se rattachdr 
à la rareté ou à l'abondance des produits, en raison de la demandé, 
comme aussi, aux améliorations, aux économies que provoque natii- 
Tellement le progrès. 

Mais créer volontairement cette abondance de produits sans néoé^ 
site ; mais amener, en vendant à perte , une baisse sur ces produljb 
pour en diminuer, pour en anéantir la valeur; mais se résigner pefl- 
dant longtemps à des sacrifices de cette nature, pour détruire toute 

)30ssibilité de production et de concurrence, ce n'est assurément pas là 
é moyen d'obtenir le prix qu'aurait déterminé la concurrence naturelle 
et libre. ' 

Au contraire, c'est dans cette guerre de rabais que l'on trouve toot 
les éléments destructifs de la concurrence naturelle et libre , et c'eit 
assurément l'emploi de pareilles manœuvres que le Code pénal a 
voulu réprimer. 

Malheureusement, l'art. ^19 est d'une application difficile ; il a bi^ 
prévu le cas où, par réunion ou par coalition, on porterait atteinte àî 
concurrence naturelle et libre ; mais il ne frappe pas ceux qui agissdil 
wo?^ment. Cette lacune est d'autant plus fâcheuse, que la facilité gne 
présentent les Sociétés de réunir les capitaux d'un certain nombre 
d'individus, permet de faire impunément, avec les forces de pi 
«leurs, ce que la loi a voulu défendre. 

Le seul remède à ces graves inconvénients serait la révisimi 
de l'art. 4.19 du Code pénal ; c'est aux législateurs d'examiner si 
est utile et praticable. 

Une chose est évidente et domine cette question , c'est que l'état 
actuel de la législation ne remplit pas le but qu'on s'est proposé; c'est- 
qu'il est urgent d'arrêter enfin les abus qui de toutes parts débordent 
et écrasent la petite industrie. 

Notre tâche , en nous rendant les interprètes d'un besoin général et 
vivement senti, était délicate et pénible ; nous espérons l'avoir accom* 
plie avec impartiahté, et surtout avec le calme et la fermeté qui conr 
viennent à l'examen d'intérêts graves. 

Nous demandons, avec confiance, le renvoi des pétitions , 

1» A M. le Ministre du commerce , parce que la question intéresse 
au plus haut degré l'industrie ; 

2^ A M. le Ministre de l'intérieur, parce que la réglementation de 
la messagerie se lie essentiellement aux dispositions en vigueur sur la^ 
police du roulage ; 

3° A M. le Ministre des finances, parce qu'il s'agit d'examiner si ItJ, 
conduite des voitures publiques ne devrait pas être confiée aux mal- i 
très de poste, d'après un tarif qui comprendrait dans le prix des re- ^] 
lais, le montant de l'indemnité qui leur est attribuée par la loi du 15 
ventôse en XUI; 

4.0 Enfin , à J>I. le Ministre de la justice, pour la révision de l'art, 419 
du Code pénal. 
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